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Pratiques RSE au Maroc et impact social : Etat des lieux  

 

Résumé 

Les entreprises sont invitées à identifier et à évaluer l'impact social de leurs activités socialement responsables 

afin d'harmoniser et aligner leurs stratégies avec les objectifs universels de développement durable des 

organisations internationales et des gouvernements. À cette fin, notre principal objectif dans ce document est de 

fournir les points de référence essentiels pour comprendre les questions de l'impact social et environnemental et 

de son évaluation pour les entreprises.  

Nous analysons également la littérature sur les outils et les grandes familles de méthodes de mesure et 

d'évaluation de l'impact social et leur évolution durant ces dernières années. Nous présentons leurs forces et 

limites respectives. Nous soutenons également la réflexion sur le choix de la méthode d'évaluation appropriée en 

proposant que l'évaluation de l'impact social soit abordée comme un processus contextualisé, motivé par des 

objectifs, des finalités et des questions précises formulées par l'entreprise et ses parties prenantes. 

Enfin, et dans le but de comprendre la dynamique actuelle de la RSE et de ses impacts au Maroc, nous discutons 

des principales tendances dans les pratiques de RSE des entreprises marocaines, de leurs impacts sur la société et 

les individus, et de la manière de mesurer cet impact. Nous nous concentrons sur les changements dans 

l'écosystème général au Maroc qui encouragent les entreprises à aller dans cette direction. Et nous présentons la 

méthodologie et les résultats d'un exemple pratique qui favorise cette dynamique.  
 

Mots-clés : la RSE, l’impact social, les parties prenantes, l’évaluation de l’impact 

Classification JEL : M14 

Type de l’article : Article théorique  

 

Abstract  

Companies and organisations are invited to identify and assess the social impact of their socially responsible 

activities in order to harmonise and align their strategies with the universal sustainable development objectives 

of international organisations and governments. To this end, our main objective in this paper is to provide 

essential reference points for understanding the issues of social and environmental impact and its assessment for 

companies.  

We also analyse the literature on tools and the main families of methods for measuring and assessing social 

impact and how they have evolved in recent years. We present their respective strengths and limitations. We also 

support reflection on the choice of the appropriate evaluation method by proposing that social impact evaluation 

should be approached as a contextualised process, motivated by objectives, aims and precise questions 

formulated by the company and its stakeholders. 

Finally, and in order to understand the current dynamics of CSR and its impacts in Morocco, we discuss the main 

trends in Moroccan companies' CSR practices, their impacts on society and individuals, and how to measure this 

impact. We focus on the changes in the general ecosystem in Morocco that are encouraging companies to move 

in this direction. And we present the methodology and results of a practical example that fosters this dynamic. 
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1. Introduction 

Depuis quelques années, la responsabilité sociale des entreprises (RSE) a pris un nouveau 

sens dans le monde d'aujourd'hui, étant donné qu'elle a étendu les frontières de l'entreprise 

dans la société. En effet, les dernières années ont été marquées par l'émergence de la RSE en 

tant que thème central pour les théoriciens et les praticiens (Aguinis & Glavas, 2012). Par 

conséquent, la recherche sur la RSE a connu un développement de grande ampleur, ainsi, un 

nombre important d'articles s’est effectué sur la question de la RSE, dont la plupart sont de 

nature conceptuelle (Kleszczowski, 2017). Les travaux de recherche effectués sur le thème de 

la RSE intéressaient dans un premier temps aux grandes entreprises plutôt que les PME 

(Oueghlissi, 2013). Cependant, le nombre de recherches se rapportant à la RSE dans les PME 

s’est récemment accru (Bon et al., 2015 ; Bonneveux et Soparnot, 2016 ; Cherkaoui, 2016 ; El 

Bousserghini et al., 2016). Selon Berger-Douce (2008), la RSE est désormais un enjeu 

stratégique pour les PME. Une grande partie de ces recherches se sont concentrées sur la 

compréhension de la construction des pratiques RSE et de ses impacts potentiels. 

Au Maroc, à la fin des années 2000, selon El Abboubi et El Kandoussi (2010), la RSE était 

encore dans une phase embryonnaire. De nombreuses entreprises se sont depuis engagées 

dans cette voie, mais il semblerait qu’il s’agisse surtout de grandes entreprises et de 

multinationales, plutôt que de PME (Benaicha, 2017). Aujourd’hui, au même titre que les 

grandes entreprises, les PME commencent à prendre en considération les aspects sociaux et 

les impacts environnementaux de leurs activités, grâce aux instruments mise en œuvre pour 

inciter les acteurs économiques à adopter des actions responsables. Ces instruments 

concernent tout autant les grandes que les petites entreprises, qui sont les plus nombreuses 

(99% du tissu productif national avec une participation à la création de la valeur ajoutée 

globale estimée à 40%)1.  

Les études sur la RSE au Maroc concernent généralement l’état des lieux de la RSE au Maroc 

(Benaicha, 2017 ; Cherkaoui, 2019 ; Elbousserghini et Sandrine, 2019). Ainsi la relation RSE 

et performance financière (El Malki, 2010, 2014 ; Khlif et al., 2015). Alors que la prise de 

conscience en RSE au Maroc ne cesse d’augmenter, ainsi les initiatives qui incitent les 

entreprises à adopter la RSE au Maroc sont de plus en plus marquantes ainsi les tentatives de 

normalisation associées à son opérationnalisation (ISO 26000, GRI, Charte et Label RSE par 

la CGEM, IMANOR…) L’initiative la plus connue est celle du label RSE, dont les études 

sont aussi rares, qui est actualisé par le Conseil d’administration de la CGEM en 2017, cette 

révision s’inscrit dans le cadre évolutif de la RSE au Maroc qui a connu depuis 2006 des 

avancées notoires à l’échelle internationale. De même le Maroc a mis en place des réformes 

afin de promouvoir la RSE dans les pratiques managériales, notamment l’édition d’un 

nouveau code du travail renforçant la concertation sociale, la mise en place d’un plan d’action 

de lutte contre la corruption, et le renforcement de la législation environnementale (Benaicha, 

2017 ; El Bousserghini et al., 2016 ; El Bousserghini, 2018). Conséquemment, ces diverses 

actions étatiques pourraient avoir poussé les entreprises marocaines à prendre en 

considération les problématiques RSE dans la gestion de leur entreprise (Rhita et al., 2020).  

Dans ce contexte, la recherche sur la RSE examinant la question des impacts, met souvent 

l'accent sur les liens positifs entre la RSE et la performance financière (Jahmane et 

Hofaidhllaoui, 2021 ; El Malki, 2014 ; Khlif et al., 2015), ainsi entre la RSE et le rendement 

financier du capital investi (Joseph Bruno Njaya, 2014 ; Espinassouze, 2018). Certes, les 

implications financières de la RSE sont d'une grande importance, mais les impacts sociaux 

pourraient sans doute être d'égale importance. Donc, D’une logique rentabilité à une logique 

impact d’une action Les actions entreprises par l’OCP devraient faire l’objet d’une étude 

 
1 http://www .lopinion .ma/def .asp?codelangue=23&id_info=54289 .Entretien avec Abdellah EL FERGUI, président de la Confédération Marocaine de TPE-PME 
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d’impact économique, environnementale et sociale (selon le modèle du Total Societal Impact 

20 par exemple) afin d’éviter le problème de la discontinuité des actions. Car une action ayant 

un impact sociétal important doit être maintenue dans la durée (Tariq Laajini, Adil 

Cherkaoui,2020) 

Par conséquent, la question de l’apport social de la RSE est devenue un sujet important. En 

effet, les entreprises commencent à être motivées par des considérations autres 

qu'économiques à pratiquer la RSE (Gond, Igalens, Swaen, & El Akremi, 2011). En outre 

(Aguilera, Rupp, Williams et Ganapathi, 2007 ; Baba, Rachid, Éric ; 2016) soulignent la 

nécessité de comprendre comment les dispositions relatives aux pratiques RSE, ont un impact 

social, au lieu de se concentrer sur l'efficacité économique de la RSE. 

Au niveau des praticiens, Certains managers des entreprises ont eux-mêmes indiqué qu’ils 

s'intéressaient aussi à cette notion d'impact social. Dans le rapport RSE 2018 de 

KonicaMinolta, l'un des objectifs à long terme de l'entreprise était de commencer à mesurer 

l'impact social de ces activités socialement responsables (Rapport RSE 2018).  

Le terme « impact social » est largement employé dans l’univers de l’économie sociale et 

solidaire et de l’entrepreneuriat social. Aujourd’hui, l’impact social de l’entreprise est devenu 

une préoccupation pour toutes les parties prenantes concernées et sa mesure est un enjeu 

stratégique de premier plan (Soufyane Frimousse, Jean-Marie Peretti, 2020). Pour autant, tout 

comme la RSE, il n'existe pratiquement pas de littérature scientifique fournissant une 

définition de l'impact social. En 2011, un groupe de travail sur l’évaluation d’impact social du 

Conseil supérieur de l’économie sociale et solidaire en France proposait la définition suivante 

: «L’impact social consiste en l’ensemble des conséquences (évolutions, inflexions, 

changements, ruptures) des activités d’une organisation tant sur ses parties prenantes externes 

(bénéficiaires, usagers, clients) directes ou indirectes de son territoire et internes (salariés, 

bénévoles, volontaires), que sur la société en général » (CSESS, 2012)2.  

L’impact social de l’entreprise peut être défini aussi comme la somme des différentiels 

générés par son activité dans les chaînes de valeur de ses parties prenantes directes et 

indirectes (Soufyane Frimousse, Jean-Marie Peretti, 2020). 

De plus, outre la question de l’identification de l'impact social d'une activité RSE donnée, les 

entreprises sont également confrontées au défi de l'évaluation de cet impact. (Kleszczowski & 

Nathalie, 2018). Ainsi, Identifier en quoi les actions de l’entreprise ont un impact social et 

mesurer ces effets, se révèle nécessaire pour de nombreux motifs: rendre compte de l’impact 

auprès des partenaires et des parties prenantes, communiquer et valoriser les strategies mises 

en œuvre et, plus principalement, pour pérenniser l’activité (Soufyane Frimousse, Jean-Marie 

Peretti, 2020). En effet, à partir du moment où une entreprise reconnait l’impact social de ses 

activités RSE, il est donc logique pour elle de mettre en place un système d’évaluation 

adéquat et pertinent. Dès lors, l’évaluation de l’impact social devienne importante pour les 

entreprises. 

L’ampleur de l’impact social que doit entreprendre la fonction de la RSE étant au centre de 

notre problématique, ainsi l’insuffisance remarquable en termes d’études de l’impact social de 

la RSE dans le contexte marocain, et la prise en compte des nouvelles approches de la RSE, 

constitue un terrain fertile et favorable pour formuler notre problématique et nous pousse à 

discuter l’impact social de la RSE au sein des entreprises marocaines. Par conséquent, ce 

projet tire, son intérêt du fait qu’il tient compte de l’ensemble de ces insuffisances. A la 

lumière de l’ensemble des éléments présentés, et à l’aide de l’étude exploratoire documentaire 

réalisée auprès de 10 entreprises marocaines, on tente de répondre à la question de recherche 

suivante : dans quelle mesure les pratiques de la responsabilité sociale des entreprises 

marocaines génèrent un impact social ? 

 
2 Conseil Supérieur de l’Economie Sociale et Solidaire. Un groupe de travail sur la « mesure de l’impact social » a été constitué en 2011 dans le cadre du CSESS, qui a 

rendu un rapport dans lequel figure cette définition. 
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2. Cadre théorique  

Nous proposons d’effectuer une analyse de l’impact social des pratiques de la RSE à la 

lumière de la théorie des parties prenantes : 

2.1. Les parties prenantes et la RSE  

Les notions de parties prenantes et de responsabilité sociale sont tellement imbriquées. En 

effet, cette association est citée que ce soit les auteurs qui représentent le courant administratif 

qui souhaitent influencer l’environnement décisionnel (Cyert et March, 1963 ; Simon, 1947), 

les auteurs de la stratégie qui s’intéressent aux objectifs (Andrews, 1971 ; Ansoff, 1965), ou 

encore les institutionnelles (Braybrooke et Lindblom, 1963 ; Drucker, 1954 ; Homans, 1950 ; 

Selznick, 1957), tous évoquent la responsabilité des entreprises envers des parties prenantes. 

Alors que, d’autre auteurs voient que la littérature en stratégie se situe traditionnellement dans 

une conception utilitariste, instrumentale et fonctionnaliste de la RSE (Capron et Quairel-

Lanoizelée, 2015 ; Gond et Igalens, 2008 ; Gond et Matten, 2007), ce qui explique cet état des 

faits. 

La théorie des parties prenantes bien que la genèse de la RSE remonte à la fin du dernier 

siècle (Gendron et al., 2004). Dans les années 70, l’entreprise a fait face à des affluences par 

les groupes sociaux que la gestion stratégique va théoriser. Effectivement, en 1984 Freeman 

défini les parties prenantes de l’entreprise comme : « tout groupe ou individu qui affecte ou 

est affecté par l’atteinte des objectifs de l’organisation » (Freeman, 1984, p. 46). Dans le 

même sens, la définition de la RSE, selon (UE, 2011), englobe la relation de l'entreprise avec 

ses principales parties prenantes, qui prend la forme d'un engagement responsable et éthique, 

contribuant au développement social et environnemental. 

Dans la pratique, l'approche par les parties prenantes constitue une source importante de 

documentation, qui devrait permettre aux entreprises de respecter les principes éthiques et 

moraux. Ceci est susceptible d'avoir des répercussions sur la société et l'environnement. En 

conséquence, la mobilisation des parties prenantes est un outil recommandé dans la plupart 

des normes internationales de déclaration de durabilité : G4 GRI3, AA10004, ISO 260005. 

2.2. La participation des parties prenantes dans l’évaluation de l’impact social  

La prise en compte des parties prenantes et leurs intérêts dans le management des 

organisations, nécessite un changement dans les pratiques et les processus managériaux 

(Donaldson & Preston, 1995) (Freeman et al., 2007). En conséquence, la participation des 

parties prenantes dans les pratiques de l’évaluation sociale devient de plus en plus importante 

(Greenwood, 2007, Freeman et al., 2010, Mitchell et al., 2015).  

Dans ce sens, selon une étude sur les guides pratiques et rapports de praticiens sur les outils 

de mesure de l’impact social, nombreux sont les acteurs qui prescrivent l’implication des 

parties prenantes dans la démarche de l’évaluation de l’impact social des entreprises 

(Kleszczowski & Nathalie, 2018).  

Ce tableau présente les mentions à la participation des parties prenantes dans les guides 

méthodologiques d’évaluation de l’impact social : 

 
3 La Global Reporting Initiative, ou GRI, est une ONG née en 1997 de l’association du CERES (Coalition for 

Environmentally Responsible Economies) et du PNUE (Programme des Nations unies pour l’environnement).  

4 La série AA1000 représente un cadre simple, pratique et facile à utiliser pour les organisations afin 

d'appliquer les principes directeurs de AccountAbility ainsi qu'une assurance de durabilité robuste et un 

engagement intégré des parties prenantes. 

5 ISO 26000 est une norme qui donne des lignes directrices aux entreprises et aux organisations pour opérer de 

manière socialement responsable. 
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Tableau 1 : Mentions de la participation des parties prenantes dans quatre guides méthodologiques 

d’évaluation de l’impact social 

Sourcе / titrе du 

rapport 

Organisation publiant 

lе rapport / autеur 
Datе  

Mеntion dе la 

participation dеs 

partiеs prеnantеs 

Exеmplеs 

Approchеs 

proposéеs pour la 

mеsurе dе l'impact 

social 

Sous-groupе « Mеsurе 

dе l’impact social » du 

GЕCЕS (Groupеmеnt 

d’Еxpеrts dе la 

Commission 

Еuropéеnnе sur 

l’Еntrеprеnеuriat 

Social)
 
(rattaché à la 

Commission 

Еuropéеnnе) 

2014 

L’un dеs six 

critèrеs d’unе « 

‘bonnе’ mеsurе » 

« Participation dеs partiеs 

prеnantеs » : « lеs partiеs 

prеnantеs doivеnt êtrе 

impliquéеs d’unе façon ou d’unе 

autrе dans chaquе étapе dе la 

mеsurе dе l’impact » (GЕCЕS, 

2014, p. 48). 

Guidе du rеtour 

social sur 

invеstissеmеnt 

(SROI). Traduction 

еt adaptation еn 

français dе « A 

Guidе to Social 

Rеturn on 

Invеstmеnt » 

(Cabinеt Officе, 

UK) 

 

Institut dе l’Innovation 

еt dе l’Еntrеprеnеuriat 

social dе l’ЕSSЕC 

 

2011 

 

 
Sous-étapе dе 

l’étapе 1 « définir 

lе champ 

d’application еt 

idеntifiеr lеs 

partiеs prеnantеs » 

« Décidеr dе l’implication dеs 

partiеs prеnantеs à la démarchе » 

(ЕSSЕC Businеss School, 2011, 

p.18) 

 
Prеmiеr dеs sеpt 

principеs du SROI 

« Impliquеz lеs partiеs prеnantеs 

» (ЕSSЕC Businеss School, 

2011, p.61). 

Un guidе pratiquе 

pour la gеstion еt la 

mеsurе dе l'impact 

ЕVPA (Еuropеan 

Vеnturе Philanthropy 

Association )/ L. 

Hеhеnbеrgеr, A.M. 

Harling, P. Scholtеn 

 

2015 

 

Еtapе 2 « analysеr 

lеs partiеs 

prеnantеs » 

« La coopération dеs principalеs 

partiеs prеnantеs au procеssus dе 

mеsurе dе l’impact еst еssеntiеllе 

» (Hеhеnbеrgеr еt al., 2015, 

p.55). 

Évaluеr l’utilité 

socialе dе son 

activité. Conduirе 

unе démarchе 

d’auto-évaluation 

AVISЕ/ H. Duclos 

(Agеncе dе 

Valorisation dеs 

Initiativеs Socio-

Еconomiquеs (agеncе 

dе soutiеn aux actеurs 

dе l’économiе socialе 

еt solidairе) 

2007 

 

Phasе 2 dе l’étapе 

2 « conduirе unе 

démarchе 

d’évaluation dе 

l’utilité socialе » 

« Qui associеr еt commеnt ? ». 

L'objеctif еst d’« associеr lеs 

partiеs prеnantеs еt construirе 

unе démarche collective » 

(Duclos, 2007, p.58). 

Source : Kleszczowski 2018, La place des parties prenantes dans l’évaluation de l’impact social des 

organisations non lucratives : étude empirique au sein d’une organisation française, P.5 

Comme l'indique le tableau, la participation des parties prenantes, proposée par ces guides 

méthodologiques, au processus de l'évaluation est très importante. En effet, étant donné que 

l’impact correspond aux effets et conséquences produits par l’entreprise sur ces différentes 

parties prenantes, leur implication dans le processus d'évaluation permet de renforcer la 

qualité des mesures. De plus, L’implication des parties prenantes dans la démarche 

l’évaluation s’explique par leurs attentes en la matière (Costa et al., 2011). 
 
 

3. Revue de littérature 

Dans la revue de la littérature, nous abordons les définitions et l’analyse de l’évolution des 

concepts clés, ainsi nous mettons chaque terme dans le contexte de l’impact social. Pour cela 

nous approchons trois parties qui traitent respectivement la RSE, l’impact social et les outils 

d’évaluation de cet impact. 
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3.1. La RSE 

La notion de la responsabilité sociale des entreprises (RSE) a été élaborée dans les années 

1950 par des auteurs américains pour des raisons éthiques et religieuses (Capron et Quairel, 

2007). Depuis lors, l'histoire de la RSE montre que chaque décennie est marquée par plusieurs 

définitions de l'objet et des limites de ce concept. 

En effet, dans sa première apparition, la notion de la RSE a été attribuée à Howard Bowen, à 

travers son ouvrage « Social Responsibilities of the Businessman » en 1953, qui la considère 

comme « une série de politiques, de décisions et de lignes de conduite compatibles avec les 

objectifs et valeurs de la société » (Germain, Trébucq.2004. p. 36). Le concept RSE, en tant 

que pratique, reste ancien et trouve ses fondements dans des pratiques d’entreprises vieilles de 

plus d’un siècle, et plus spécialement en Amérique du Nord. Ces pratiques furent connues 

sous le vocable de « philanthropie d’entreprise » (Cherkaoui, 2018). 

Par ailleurs, dans leur travail de clarification des travaux portant sur la RSE, Gond et Igalens 

(2008, 2010) expliquent que pour appréhender l’ensemble des concepts ayant trait à la RSE, il 

est pertinent de « s’appuyer sur le plus petit dénominateur commun […] à savoir l’idée de la 

responsabilité de l’entreprise vis-à-vis de la société est un concept qui, par définition, 

caractérise l’interface de l’entreprise et de la société ». En 2011 Aguinis l’a défini comme : 

"Toutes actions et les politiques organisationnelles spécifiques au contexte qui tiennent 

compte des attentes des parties prenantes et du triple bilan des performances économiques, 

sociales et environnementales" (Aguinis, 2011 : 855), la responsabilité sociale des entreprises 

est une notion de plus en plus mise en valeur tant par les praticiens que par les théoriciens, car 

ces pratiques contribuent à l'avantage concurrentiel de l’entreprise pour la création d'une 

"valeur partagée" (Porter & Kramer, 2011) en influençant les comportements des parties 

prenantes (Barnett, 2007 ; Bosse, Phillips, & Harrison, 2009).  

Dans son article « opérationnalisation de la RSE : une approche par les parties prenantes » 

publié en 2011, Fana Rasolofo-Distler synthétise l’évolution des définitions du concept de la 

RSE, jusqu’à l’année 2000, dans ce tableau : 

Tableau2 : Historique de la RSE 

Périodеs Typе d’approchе Principеs fondamеntaux 

Annéеs 

1950/1960 

Approchе 

philosophiquе еt 

normativе dе la RSЕ 

Concеpt d’Éthiquе : Détеrminеr lеs rеsponsabilités dе 

l’еntrеprisе à l’égard dе la société 

Années 

1970 

Approche 

pragmatique et 

managériale 

Concеpt dе Sеnsibilité sociétalе dе l’еntrеprisе : Quеls 

outils ou moyеns pour détеctеr еt gérеr lеs problèmеs 

rеlatifs à la RSЕ ? 

Années 

1980/1990 

Synthèse des 

approches 

précédentes 

Concеpt dе Pеrformancе sociétalе dе l’еntrеprisе : Quеls 

sont lеs principеs ou valеurs « éthiquеs » dе l’еntrеprisе ? 

Commеnt l’еntrеprisе mеt-еllе concrètеmеnt еn 

application sеs principеs ? Quеls sont lеs résultats 

concrеts d’unе tеllе approchе ? 

Années 

2000 

Approche 

pragmatique 

Idеntifiеr lеs factеurs sociaux qui pеrmеttеnt dе 

contribuеr au dévеloppеmеnt durable  

Source : Rasolofo-Distler 2011, opérationnalisation de la RSE : une approche par les parties prenantes, p.68 

3.2. Impact social 

Le terme « social impact assessment » est utilisé officiellement pour la première fois en 1973 

par l’administration américaine dans le cadre d’un règlement sur l’impact environnemental (« 

environnemental impact statement », pour désigner les conséquences « sociales » de grands 
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programmes de construction d’infrastructures et de politiques publiques aux Etats- Unis. 

Alors que la préoccupation première portait sur l’impact environnemental, certains acteurs ont 

collaboré pour que l’impact soit étendu à la dimension sociale (Burdge & Vanclay, 1996). 

Selon Soufyane Frimousse et Jean-Marie Peretti (2020), L’impact social comprend les effets à 

la fois positifs et négatifs des actions de l’organisation et sa mesure est inséparable de celle de 

valeur créée et de la valeur constatée par toutes les parties prenantes.  

L’ « interorganizational committee on social impact assessment » créée en 1992 aux Etats 

Unis  propose une définition de l’impact social en 1994 : « L’impact social recouvre toutes les 

conséquences sur les populations humaines de toute action privée ou publique qui altère la 

manière dont les personnes vivent, travaillent, interagissent avec les autres, organisent ou 

répondent à leurs besoins, et plus généralement agissent en tant que membres de la société. 

Le terme inclut également les impacts culturels impliquant des changements de normes, 

valeurs, croyances qui structurent la connaissance que les individus ont d’eux- mêmes et de la 

société » (Interorganizaitonal committee on social impact assessment, 1994, cité par Burdge 

& Vanclay, 1996). 

Cependant, l'association Internationale pour l’évaluation environnementale (IAIA)6, qui est 

une association pour l'avancement de l'évaluation de l'impact social, a fourni une définition 

pratique d'une variété d'impacts sociaux. Ci-dessous une conceptualisation de l'impact social 

(IAIA, 2008): 

Les impacts sociaux peuvent être considérés comme des changements à un ou plusieurs des 

éléments suivants : - Le mode de vie des gens ; - Leur culture ; - Leur communauté ; - Leurs 

systèmes politiques; - Leur environnement; - Leur santé et leur bien-être; -Leurs droits 

personnels et patrimoniaux ; -Leurs craintes et leurs aspirations ;  

La relation de L’impact social avec les pratiques responsables de l’entreprise est récente. 

Porter et Kramer (2002, 2006) ont été parmi les premiers universitaires à mettre réellement 

l'accent sur l'impact social en relation avec les pratiques de la RSE. il n'existe pratiquement 

pas de littérature scientifique fournissant une définition de l'impact social tel qu'il est lié à la 

RSE.  

En résumé, La définition de l’impact social est un peu plus problématique. Car, les chercheurs 

utilisent plusieurs termes pour désigner l’impact social, les uns évoquent par exemple la « 

performance extra-financière » ou encore les « externalités » alors que d’autres privilégieront 

l’idée d’« utilité sociale » ou de « valeur sociale » ou « sociétale ». En outre, de nombreuses 

définitions du concept d’impact existent et sont débattues entre acteurs et entre chercheurs. 

Troisièmement 

3.2.1. Contexte de l’évaluation de l'impact social 

3.2.1.1. Mesurer, évaluer ou valoriser ? 

Le sens de l’impact social, peut être mesuré, évalué ou valorisé. Suivant en cela l’AVISE dans 

son guide « Petit précis de l’évaluation de l’impact social », nous propose de privilégier 

l’usage des termes d’ « évaluation de l’impact social », plus larges que la seule « mesure ». 

L’évaluation de l’impact social selon Vanclay ‘comprend les processus d'analyse, de suivi et 

de gestion des conséquences sociales intentionnelles et non intentionnelles, positives et 

négatives, des interventions planifiées (politiques, programmes, plans, projets) et de tout 

processus de changement social déclenché par ces interventions. Son objectif premier est 

d'aboutir à un environnement biophysique et humain plus durable et plus équitable" (Vanclay 

1993, p. 5). En conséquence, pour évaluer, il est indispensable d’élaborer « un processus » 

« démarche » visant à comprendre, mesurer ou valoriser les effets, négatifs ou positifs, 

générés par les activités d’une organisation sur ses parties prenantes et sur la société.  

 
6 International Association of Impact Assessment 
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3.2.1.2. Le processus d’évaluation de l’impact social  

 En pratique, la mise en œuvre d’un dispositif d’évaluation utile requiert plusieurs étapes successives, 

nous prenons en exemple le modèle propose par  Sievert et Pache en 2014 : 

Figure 1 : Le processus d’évaluation de l’impact social : modèle propose par  Sievert et Pache 2014 

 

Source : Stievenart et Pache 2014, Evaluer l’impact social d’une entreprise sociale : points de repère P85 

Ce processus d’évaluation de l’impact social recouvre une variété d’attentes, pour lesquelles 

les réponses proposées pendant la démarche sont à la fois multiples et limitées, en raison des 

différents types de complexité rencontrés. La définition de l’objectif de l’évaluation et des 

questions évaluatives associées de l’activité visée influence le choix et le déploiement des 

outils d’évaluation. 

3.2.1.3. les outils de l’évaluation d’impact social 

Les outils d’évaluation de l’impact social ont pour but de fournir aux acteurs les moyens 

d’évaluer l’impact social. Ces outils sont extrêmement nombreux. Ainsi, 150 méthodes, outils 

et bonnes pratiques en matière d’évaluation de l’impact social ont été répertoriés par la 

plateforme en ligne TRASI27 (Stievenart & Pache, 2014).  

En 2015, Grieco, Michelini et Iasevoli (2015) recensent 76 « modèles » d’évaluation de 

l’impact social. Par conséquent, plusieurs travaux sur le sujet ont proposé des classifications 

des différents outils d’évaluation de l’impact social (Tableau 3).  

Tableau3 : Exemples de classifications d’outils d’évaluation de l’impact social 

Référеncе 
Objеt dе 

classification 

Catégoriеs dе la classification 

proposéе dans l’articlе 

Méthodеs sе rattachant à chaquе 

catégoriе 

Polonsky 

et Grau 

(2011) 

Evaluation 

de l’impact 

social 

Dimension financière: 

efficience opérationnelle 

Ratio de frais administratifs ; ratio de 

collecte de fonds ; taux de croissance 

des revenus ; part de dépenses 

consacrées aux ressources humaines 

Dimension financière : 

approche par l'impact social 
SROI; social accounting 

Approche qualitative de la 

mesure d'impact 

Mckinsеy and Company’s Capacity 

assеssmеnt grid; Southеrn Minnеsota 
Initiativе Foundation’s Sеlf-Assеssmеnt 

tool 

La définition de l’objectif de l’évaluation et des questions évaluatives associées ;

Le choix et le déploiement d’une méthode d’évaluation ;

La collecte de données, qualitatives ou quantitatives ;

L’analyse des données, au regard des questions évaluatives ;

La diffusion des résultats et leur utilisation pour prendre une décision, 
améliorer un programme, négocier avec un financeur, etc.
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Approchеs combinéеs dе 

mеsurе dе la pеrformancе 

Balancеd Scorеcard; Public Valuе Scorе 

Card (Moorе 2003) 

Griеco, 

Michеlini, 

еt 

Iasеvoli, 

(2015) 

Modèlеs 

d'évaluation 

dе l'impact 

social 

Outils socio-quantitatifs 

simplеs 

Bеst availablе charitablе option 

(BACO); SROI; Socioеconomic 

assеssmеnt toolbox ; Cost pеr impact ; 

Еxpеctеd rеturn 

Outils holistiquеs complеxеs7 

GRI sustainability rеporting framеwork 

; social accounting and audit (SAA) ; 

IRIS ; social еntеrprisе balancеd 

scorеcard 

Outils qualitatifs еxhaustifs 8 
Logic modеl buildеr ; Ongoing 

Assеssmеnt of Social Impacts (OASIS) 

Outils dе pilotagе еt dе 

managеmеnt dеs organisations9 

Outcomеs Star 

 

Brangеr, 

Gardin, 

Jany- 

Catricе еt 

Pinaud 

(2014) 

Approchеs 

d'évaluation 

dе l'utilité 

socialе 

Méthodе dе monétarisation SROI 

Méthodе par sondagе  

Méthodе dе construction 

concеrtéе d'indicatеurs 

pluridimеnsionnеls 
 

Méthodе dе valorisation dеs 

pratiquеs d'évaluation qui 

еxistеnt еn intеrnе 

 

Clark еt 

al. (2004) 

 

Méthodеs 

d'évaluation 

dе l'impact 

social 

Procеssus 
Thеoriеs of changе; balancеd scorеcard ; 

еtc. 

Impact 
Thеoriеs of changе ; balancеd scorеcard 

; еtc. 

Monétarisation SROI ; Bеnеfit cost analysis ; еtc. 

Sourcе : Klеszczowski 2018 Construire l’évaluation de l’impact social dans les organisations à but non 

lucratif : instrumentation de gestion et dynamiques de rationalisation, P.5 

3.2.2. Présentation détaillée de quelques méthodes 

3.2.2.1. L'outil SROI (« Social Return on Investment ») 

Le SROI (Social Return on Investment) est une méthode qui consiste à attribuer une valeur 

monétaire à chacun des impacts identifiés dans le cadre de l’analyse. Elle a été utilisée pour 

de très nombreuses évaluations de l’impact social; de nombreux travaux de recherche rendent 

compte et analysent ces applications (Arvidson, Lyon, McKay, & Moro, 2013; Cheung, 2017; 

Classens, 2015; Maier, Schober, Simsa, & Millner, 2015; Moody, Littlepage, & Paydar, 2015; 

Mook, Chan, & Kershaw, 2015; Walk, Greenspan, Crossley, & Handy, 2015). 

3.2.2.2. La méthode d'évaluation par expérience aléatoire 

L’évaluation par expérience aléatoire (ou randomisation) est une méthode permettant 

d’évaluer l’efficacité d’une action en comparant les résultats de deux groupes d’individus à 

l’issue de l’action, un groupe bénéficiant de l’action (le « test ») et l’autre n’en bénéficiant pas 

(le « témoin »), sur le modèle de la recherche scientifique et en particulier des protocoles de 

recherches médicales. Ces deux groupes ont des caractéristiques parfaitement identiques d’un 

 
7 Approche mixte, outils complexes avec de très nombreux indicateurs. 

8 Cette catégorie contient notamment des référentiels standardisés par secteur d’activité. 

9 Variables quantitatives ou qualitatives, sur différents types d’impact) ; modèles caractérisés par leur but 

(management, certification), mis en place durant le cours de l’action. 
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point de vue statistique grâce au tirage au sort effectué préalablement pour constituer ces 

groupes. 

Cette approche pose plusieurs difficultés concernent l’impossibilité de mettre en place une 

évaluation pour un nombre trop faible de bénéficiaires, le coût important de ces évaluations, 

ou encore un problème de validité externe lors du déploiement de l’action évaluée à d’autres 

territoires (Jatteau, 2013).  

3.2.2.3. Le guide d’évaluation de l’utilité sociale de l’AVISE (Duclos, 2007) 

Le guide d’auto-évaluation de l’utilité sociale consiste à présenter les différentes phases à 

suivre pour réaliser une démarche d’évaluation de l’utilité sociale. Il s’agit des 8 phases 

suivantes (Duclos, 2007) : 

o Pourquoi évaluer?  

o Qui associer et comment?  

o Poser le cadre de l’évaluation  

o Construire l’utilité sociale  

o Elaborer les critères et indicateurs  

o Collecter les données  

o Analyser les données  

o Construire un point de vue collectif  

3.2.2.4. La base d'indicateurs IRIS 

« La base d’indicateurs IRIS (Impact Reporting and Investments Standards) propose des 

normes de reporting pour la performance des investissements à impact social ou 

environnemental. Il s’agit d’un outil évolutif, s’enrichissant des suggestions de praticiens » 

(AVISE, ESSEC, & MOUVES, 2013 ; Stievenart & Pache, 2014). 

3.2.2.5. L’outil « Outcomes Star » 

Développée par le cabinet Triangle Consulting en Grande Bretagne, et traduite par l’Institut 

de l’Innovation et de l’Entrepreneuriat Social de l’ESSEC (Mounier, 2016), Outcomes Star 

est : « L’outil symbolise graphiquement une étoile. Triangle Consulting a développé et publié 

une quinzaine d’étoiles, qui s’adressent à des groupes cibles différents, dans le cadre d’un 

accompagnement sanitaire et/ou social. Il existe, par exemple, une étoile pour 

l’accompagnement de personnes souffrant d’addiction à l’alcool, une autre pour les personnes 

âgées, etc. Une étoile des familles a été développée et traduite en français par l’IIES10. 

Concernant l’étoile des familles, les 8 thèmes sont : 1- Santé, 2- Besoins émotionnels, 3-

Sécurité, 4- Intégration sociale, 5- Apprentissage et scolarité, 6- Respect de limites, 7- 

Rythmes de vie, 8- Logement. Concernant les Echelles de mesure : Les branches de l’étoile 

sont graduées de 1 à 10 pour évaluer le niveau de progression de la personne accompagnée.  

Cette figure présente graphiquement l'étoile de progression de l'outil "Outcomes Star" 

(Mounier, 2016).  

3.2.3. Quelles méthodes pour quels enjeux d'évaluation 

Il apparaît ainsi nécessaire de renoncer à la recherche de la meilleure méthode d’évaluation 

qui s’imposerait à toutes les dimensions sociales sans distinction, pour choisir et mettre en 

œuvre de manière organisée, transparente et contingente la démarche la plus adaptée aux 

attentes, aux contraintes et au contexte des acteurs. Le choix de cette méthode adéquate de 

l’évaluation dépend de plusieurs critères. La figure ci-dessous propose une synthèse des 

méthodes préconisées en fonction des objectifs poursuivis.  

 
10 Institut de l’Innovation et de l’Entrepreneuriat Social français. 
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 Tableau N°: Les différents enjeux d’une évaluation d’un projet à finalité sociale 

Enjeux Objectifs Questions évaluatives (exemples) 

Pertinence Valider les besoins sociaux et 

la réponse apportée, pour 

mieux appréhender et 

maximiser le potentiel 

d’impact social 

Les besoins des bénéficiaires ont-ils changé?  

Les objectifs de l’entreprise sociale y sont-ils 

toujours adaptés ?  

La difficulté du projet à se développer peut-elle 

s’expliquer par une mauvaise compréhension du 

problème social ?  

Efficacité Mesurer le niveau de 

réalisation des objectifs et 

analyser d’éventuels écarts 

pour rendre des comptes, 

réviser ses objectifs et 

progresser 

A-t-on atteint les objectifs de résultat fixés ? 

Comment ont-ils évolué depuis l’an passé? Où se 

situe l’entreprise sociale par rapport aux résultats 

des autres acteurs de son secteur ? Dans quels 

domaines les progrès des bénéficiaires sont-ils les 

plus importants ? 

Efficience Comparer les ressources 

investies dans le projet et les 

résultats qui en découlent pour 

optimiser l’allocation de 

celles-ci et s’assurer de leur 

rentabilité « sociale » 

Quel est le projet permettant de créer le plus 

d’impact pour le même montant de ressources 

engagées ? Pour un euro investi, comment se 

répartit la valeur créée pour les différentes parties 

prenantes du projet ? 

Impact net Démontrer les changements 

sociaux rendus possibles par le 

projet (et lui-seul) pour le 

pérenniser ou lui faire changer 

d’échelle 

Le projet crée-t-il une différence significative par 

rapport à l’existant ? Les effets générés par 

l’entreprise sociale sont-ils durables ? 

Source : Emeline & Anne-Claire 2014, Evaluer l’impact social d’une entreprise sociale : points de repère P85 

 

4. Analyse documentaire : Etat des lieux de la RSE au Maroc 
4.1. Méthodologie :  

Cette petite activité de recherche avait pour but d’étudier le paysage des activités RSE au 

Maroc et de fournir une indication de la manière dont une sélection d'organisations 

marocaines mettait en œuvre l’évaluation de l'impact social des pratiques RSE.  

En se basant sur les différents rapports communiqués par les organisations ainsi d’autre 

organisation (Vigeo, AMMC11), nous avons utilisé l'analyse de contenu pour générer les 

thèmes sous-jacents dans nos données puisque l'analyse du contenu est une ''technique 

permettant de faire des inférences en identifiant objectivement et systématiquement des 

caractéristiques spécifiques des textes'' (Holsti, 1969). L'analyse de contenu a été largement 

utilisée dans la recherche sur la responsabilité sociale et environnementale des entreprises 

(Gray et al., 1995).  

4.2. RSE au Maroc : 

Le Maroc a depuis longtemps marqué son intérêt pour les problématiques environnementales 

et sociales et sa mobilisation en faveur de leur maitrise en ratifiant plusieurs conventions 

internationales ayant trait à ce sujet (ex. : convention de Marpol pour la prévention de la 

pollution par les navires en 1973, convention de Rio sur la diversité biologique en 1992, 

convention de Paris sur la lutte contre la désertification en 1994). Comme il est aussi 

signataire des principales conventions internationales qui touchent à divers aspects : droits de 

l’Homme, droits de l’enfant, lutte contre la torture et la discrimination, normes fondamentales 

 
11 L’autorité marocaine des marchés de capitaux 
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du travail de l’OIT, principes directeurs de l’OCDE, objectifs de développement durable de 

l’ONU (AMMC, Guide sur la Responsabilité Sociétale des Entreprises et le reporting ESG 

2018). 

Par ailleurs, Plusieurs initiatives ont été lancées dans ce domaine dont la stratégie nationale de 

transition énergétique qui vise à porter à 52% la part des énergies renouvelables dans le mix 

énergétique du royaume à horizon 2030, l’élaboration de codes de bonnes pratiques de 

gouvernance, le lancement de l’initiative du développement humain (INDH) en 2005 en vue 

de lutter contre la pauvreté, la précarité et l’exclusion sociale, ou encore la récente loi 77-15 

interdisant les sacs en plastique. Aussi, le Maroc a abrité en novembre 2016 la 22ème 

conférence des parties à la convention-cadre des Nations Unies sur les changements 

climatiques (COP22). 

En outre, Bank Al Maghrib a publié en 2018 sa Charte de responsabilité sociale pour appuyer 

les engagements pris par le Maroc dans le cadre de la COP22 et impulser, à travers 5 

engagements et 22 actions relatifs à l’éthique, l'engagement environnemental, l'engagement 

vis-à-vis des collaborateurs, l'engagement économique et citoyen et l'engagement « Achats 

responsables ». 

Pour sa part, l’Autorité marocaine des marchés de capitaux (AMMC) a publié trois guides 

importants : 

• « Guide sur les Green Bonds » (AMMC, novembre 2016) ;  

• « Guide sur la Responsabilité Sociétale des Entreprises et le reporting ESG » en 

partenariat avec la Bourse de Casablanca (AMMC, mai 2017) ; 

• « Guide sur les Green, Social & Sustainability Bonds » (AMMC, juin 2018). 

Par ailleurs, le Maroc vient de connaître une nouvelle avancée dans le domaine de la 

responsabilité sociétale des entreprises avec l’obligation pour les entreprises cotées à la 

Bourse de Casablanca d’intégrer dans leur rapport annuel un chapitre ESG (circulaire de 

l’AMMC du 19 février 2019). 

4.2.1. La Charte RSE de la CGEM:  

La Confédération Générale des Entreprises du Maroc (CGEM) s’est engagée, dès 2006, pour 

promouvoir la RSE au sein des entreprises marocaines. Elle a élaboré une charte RSE en 

consultation avec différentes parties prenantes : entreprises, ONG, partenaires sociaux, 

institutions internationales. La charte RSE a été actualisée après consultation et adoptée par le 

Conseil d’administration de la CGEM en date du 31 Janvier 2017. Cette charte est structurée 

en 9 axes d’engagement définissant chacun des objectifs de stratégie et de conduite 

managériale précis et alignés avec les référentiels internationaux et la législation nationale : 

- Respecter les droits humains. 

- Améliorer en continu les conditions d’emploi et de travail et les relations 

professionnelles. 

- Préserver l’environnement. 

- Prévenir la corruption. 

- Respecter les règles de la saine concurrence. 

- Renforcer la transparence du gouvernement d’entreprise. 

- Respecter les intérêts des clients et des consommateurs. 

- Promouvoir la responsabilité sociétale des fournisseurs et sous-traitants. 

- Développer l’engagement envers la communauté. 

Sur la base de cette charte, les entreprises peuvent obtenir une distinction par laquelle la 

CGEM reconnait leur engagement en matière de RSE et son intégration dans leur stratégie 

managériale et leurs opérations quotidiennes : Le Label CGEM pour la Responsabilité 

Sociétale des Entreprises. 
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Le Label CGEM pour la Responsabilité Sociale de l’Entreprise (RSE) est une reconnaissance 

solennelle du respect, par les entreprises marocaines, de leur engagement à observer, défendre 

et promouvoir les principes universels de responsabilité sociale et de développement durable 

dans leurs activités économiques et leurs relations sociales. 

La CGEM se réfère, pour l’entreprise, à la définition que donne la Norme ISO 26000 des 

lignes directrices de la responsabilité sociétale des organisations. En effet, selon la CGEM, La 

responsabilité d’une organisation vis-à-vis des impacts de ses décisions et activités sur la 

société et sur l’environnement, se traduisant par un comportement éthique et transparent qui 
12: 

• Contribue au développement durable, y compris à la santé et au bien-être de la société ; 

• Prend en compte les attentes des parties prenantes ; 

• Respecte les lois en vigueur tout en étant en cohérence avec les normes internationales 

de comportement ; 

• Est intégrée dans l’ensemble de l’organisation et mise en œuvre dans ses relations ». 

Le Label RSE aide les entreprises à formaliser leurs engagements, à mesurer leur progrès et à 

faire connaitre leurs performances. Le nombre d’entreprises bénéficiant de cette distinction de 

la CGEM est de 66 et une dizaine d’entreprises sont engagées actuellement dans la démarche 

de labellisation RSE13. 

4.2.2. Notations (« top performers » de Vigeo Eiris : 

Pour la septième fois depuis 2012, Vigeo Eiris publie la liste des sociétés cotées en bourse à 

Casablanca et/ou émettrices de titres obligataires ayant obtenu les meilleures notations (« top 

Performers » de leur démarche de responsabilité sociale et de gestion de leurs risques de 

durabilité. Cette reconnaissance Top Performers a pour vocation d’inciter les grandes 

entreprises marocaines à prendre conscience de l’importance croissante que les investisseurs 

internationaux accordent aux critères ESG (Environnementales, Sociales, et de Gouvernance) 

dans leurs décisions d’investissement. 

En 2020 , l’agence internationale indépendante de recherche et services ESG (Environnement, 

Social et Gouvernance) a dressé une liste de 16 entreprises sur les 44 premières capitalisations 

de la place casablancaise qui ont obtenu cette distinction, indépendante et gratuite, issue de 

leur notation non sollicitée. Ainsi, les 10 Top Performers sur score global sont Attijariwafa 

Bank, BCP, BMCE Bank, BMCI, Cosumar, Maroc Telecom, Lydec, Managem, OCP et SMI. 

4.2.3. Méthode d’évaluation : 

La notation a eu lieu au cours de l’année 2020, en conformité avec la méthodologie Vigeo 

Eiris. Le référentiel d’évaluation comporte 38 critères et de plus de 330 indicateurs 

correspondant à des exigences normatives énoncées par les conventions et les 

recommandations internationales, notamment celles de l’ONU, de l’OIT et de l’OCDE. 

Chaque entreprise est notée sur la pertinence de ses indicateurs et l’efficacité de son système 

managérial par rapport à six domaines : le capital humain, les droits de l’Homme, 

l’environnement, l’éthique des affaires, la gouvernance ainsi que l’engagement sociétal. 

 

5. Résultats et discussion :  

Malgré la période de la crise COVID-19, les scores des entreprises s'améliorent (Vigeo 

Maroc, 2020). Cela témoigne d'une intégration de plus en plus importante des approches et 

pratiques RSE, ce qui va dans le sens des nouvelles réglementations internationales et 

 
12 https://cgem.ma/le-label-cgem-pour-la-responsabilite-sociale-de-lentreprise/  

13 https://cgem.ma/le-label-cgem-pour-la-responsabilite-sociale-de-lentreprise-rse-attribue-a-cooper-pharma-cosumar-s-a-et-

surac/#:~:text=Le%20nombre%20d'entreprises%20b%C3%A9n%C3%A9ficiant,la%20d%C3%A9marche%20de%20labellisation%20RSE.  

http://www.ijafame.org/
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nationales relatives au reporting extra-financier, notamment les rapports RSE et la mesure de 

l’impact social. 

Dans ce sens, une liste exhaustive de tous les domaines de la RSE dans lesquels les 

entreprises interviennent, a été dressée, ainsi les méthodologies qu'elles utilisent pour les 

mener à bien, tels qu'ils sont rapportés par ces sources publiques. 

Tableau 6 : les domaines de la RSE dans lesquels les entreprises interviennent 

Thèmes Entreprises 

« Définition de la stratégie environnementale » Bank Of Africa, Managem, LafargeHolcim 

Maroc, SMI 

Amélioration continue des conditions et du 

contenu du dialogue social 

Bank of Africa 

Offre de produits et services verts Bank of Africa, BMCI, Attijariwafa Bank 

Maitrise de la consommation d’énergie et 

réduction des émissions polluantes 

Bank of Africa, Lydec, SMI, OCP 

Respect des droits humains fondamentaux et 

prévention des atteintes à ces droits 

IAM, LafargeHolcim 

Maroc, Lydec, SMI, Managem 

Sécurité du produit Cosumar, LafargeHolcim Maroc, 

Lesieur Cristal 

Prévention des discriminations et promotion de 

l’égalité entre les genres et à l’égard des 

catégories vulnérables 

BMCI suivie de, LafargeHolcim 

Maroc et de Bank of Africa 

Respect de la liberté syndicale et du droit de 

négociation collective 

Lydec, Managem, SMI, IAM, Bank of Africa, 

OCP et 

Cosumar 

Source : Vigeo Maroc, sept 2020 avec adaptation du chercheur 

Selon le rapport Vigeo Maroc de 2020, des progrès ont été notés dans le domaine du respect 

des droits humains, avec un score encore inférieur aux moyennes au niveau international. 

Vigeo Eiris note également une faible performance Sur la période 2017-2019, le score alloué 

à la gouvernance a progressé de 2 points, mais dans le domaine environnemental (moyenne de 

21,9/100). Dans ce sens l’agence internationale indépendante de recherche et services ESG 

note que "L’effet de la COP 22 que le Royaume avait accueillie en novembre 2016 semble 

s’essouffler alors même que quelques entreprises marocaines se distinguent grâce à des 

engagements et des indicateurs en ligne avec les meilleurs standards internationaux". Ci-

dessous nous présentons les autres résultats du rapport (Vigeo, 2020) : 

• Le taux d’information disponible par rapport aux informations attendues est en hausse 

(53% en 2020 contre 47% en 2019, 43% en 2018 et 40% en 2017 et 2015). 

• Sur la période 2017-2020, la note allouée à la gouvernance a progressé de 6 points mais 

demeure faible (score moyen de 21,7/100) ; 

• Des progrès sont perceptibles en matière de respect des droits de l’Homme (+4,4 points) 

avec un score moyen de 35,9/100 inférieur aux moyennes observées par Vigeo Eiris au 

niveau international. 

• Le score en matière d’Engagement sociétal progresse de 3,7 points pour atteindre 

34,5/100. 

• Les critères relatifs à l’éthique des affaires et la gestion des ressources humaines sont en 

hausse de 4.3 et 3 points respectivement. 

• A noter que trois entreprises ont significativement amélioré leurs scores de 2020 par 

rapport à 2019 : OCP (+27 points) ; LafargeHolcim Maroc (+23 points) ; Lydec (+12 

points). 
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Renforcement du cadre normatif et réglementaire 

Le cadre normatif a progressé au cours des trois dernières années au Maroc en faveur du 

renforcement des démarches de responsabilité sociale de la part des entreprises cotées et du 

développement de produits d’investissement relatifs aux risques de durabilité et/ou à impact 

social et environnemental positif. 

L’évaluation d’impact social 

La question de l’évaluation de l’impact social trouve aujourd’hui un écho particulier au sein 

des entreprises, et les réponses apportées s’inspirent de différentes démarches d’évaluation. 

Par ailleurs elles s’intéressent à la dimension sociale de l’impact. En dépassant la mesure de la 

performance purement économique, afin de s’intéresser à l’ensemble de la valeur qu’elle crée 

pour les individus et à la société.  

La complexité de l’évaluation 

Nous constatons des difficultés de mise en œuvre de l’évaluation d’impact social au sein des 

entreprises qu’on peut expliquer par de nombreux facteurs : exigeante en matière de 

compétences, une telle démarche est consommatrice de temps et de ressources humaines. 

Nous considérons cependant que les deux obstacles majeurs à la généralisation des pratiques 

d’évaluation d’impact social sont la complexité de l’objet d’analyse et la confusion liée à la 

multiplicité des objectifs poursuivis (Dupuis, 2007).  

En effet, en raison du nombre et de la variété des éléments à prendre en compte pour l’analyse 

d’impact. Par conséquence, avancer dans une démarche d’évaluation limitée dans le temps et 

en moyens priorise certaines informations par rapport à d’autres et induit ainsi un biais 

important, dans la mesure où les résultats seront nécessairement incomplets. 

Face à ces formes visibles de difficultés de mesure, le principal obstacle à la mesure de 

l'impact social est l'hypothèse selon laquelle la valeur sociale est une chose objective, fixe et 

stable. Dès lors que nous considérons la valeur sociale comme subjective, malléable et 

variable, nous créons de meilleures mesures pour l'évaluer (Mulgan, 2010).  

En résumé, s'engager dans l'évaluation de l'impact social nécessite donc d'accepter cette 

subjectivité et ses conséquences d'incertitude, d'approximation et d'instabilité. Pour ce faire, il 

faut éviter de réduire l'évaluation de l'impact social à un ensemble de techniques, mais la 

considérer comme une démarche, aux variations variables, visant à alimenter les échanges et 

les décisions avec les parties prenantes. Les informations collectées et analysées fourniront 

alors des éléments partiels mais utiles pour soutenir les entreprises dans leur dialogue avec 

leurs parties prenantes et dans la maximisation de leur impact social. 

 

6. Conclusion 

Les résultats de nos recherches visent la compréhension de la dynamique actuelle de la RSE 

au niveau Marocain, en exploitant cette dynamique dans les enjeux sociaux et comment les 

entreprises pratiquent la RSE, à savoir : les problèmes sociaux traités par ces pratiques ; les 

méthodologies adoptées pour résoudre ces problèmes ; la façon dont ces activités RSE 

apportent des changements dans la vie des bénéficiaires. Et de l’autre part rapprocher l’impact 

de ces pratiques sur la société et comment mesurer cet impact. 

Dans ce contexte, l'analyse des résultats a permis de qualifier deux aspects de la dynamique 

actuelle de la RSE au Maroc. Premièrement, en ce qui concerne les changements liés à 

l'écosystème général, il existe des efforts très importants pour encourager les entreprises, que 

ce soit par l'Etat ou par d'autres organismes. Deuxièmement, les pratiques de la RSE sont 

révélatrices de la conviction des chefs d'entreprise quant à l'importance de l'investissement 

dans ce domaine, voyant que les performances ne sont plus jugées par leurs résultats 
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financiers, mais aussi par leur impact social. La reconnaissance de ces entreprises 

s'accompagne donc d'une remise en question de la manière dont ces dernières peuvent être 

évaluées. 

Compte tenu du caractère éminemment complexe de l’évaluation d’impact social, les 

entreprises se trouvent confrontées à deux risques majeurs : celui de baisser les bras face aux 

défis et aux limites immanents à l’exercice et celui de transformer l’exercice en une 

démarche. Afin d’éviter cela, nous leur préconisons d’adopter une approche pragmatique 

reconnaissant la complexité, mais acceptant en toute transparence les compromis nécessaires 

à la mise en œuvre d’une démarche d’évaluation utilisable, utile et durable.  

L’étude, présentée dans ce papier, n’a qu’une visée exploratoire. Elle a pour finalité de 

montrer la spécificité des pratiques responsables des entreprises marocaines, leur impact et 

son évaluation. En effet, cette étude de cas – bien qu’elle ne soit pas étendue pour être 

significative – a pour intérêt de voir l’impact social des pratiques responsables en dehors du 

cadre formel et normalisé plus adapté aux grandes entreprises multinationales.  
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